1. ------IND- 2020 0218 GR- FR- ------ 20200831 --- --- FINAL
	[image: C:\Users\pasin\Desktop\logotypo\Logo_Anaptyxis_Ependyseon.png]
RÉPUBLIQUE HELLÉNIQUE
MINISTÈRE DU DÉVELOPPEMENT ET DES INVESTISSEMENTS
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL À L’INDUSTRIE
DIR. GÉNÉRALE À L’INDUSTRIE ET AUX ENTREPRISES
DIRECTION DE LA POLITIQUE DE QUALITÉ
DIRECTION DE LA POLITIQUE DE QUALITÉ, DE LA PERFORMANCE DES ENTREPRISES ET DE LA POLITIQUE DE MÉTROLOGIE
	
À Athènes, le 20/05/2020

Numéro de référence : 50116 - 20/05/2020

	Adresse postale
Code postal
Renseignements
Téléphone
Fax
Courriel
	: Plateia Kaningos
: 10181 Athènes
: Triveli Aikaterini
: 2 1 0 3 8 9 3 8 4 5
: 2 1 0 3 8 9 3 8 5 0
: Triveli.aikaterini@ggb.gr




ARRÊTÉ

OBJET: Règlement de sécurité et de contrôle des équipements et des dispositifs de divertissement

LE MINISTRE
MINISTÈRE DU DÉVELOPPEMENT ET DES INVESTISSEMENTS
A.	Vu :
1. la loi 4622/2019 (JORH nº 133, 1er vol.) «État exécutif: organisation, fonctionnement et transparence du gouvernement, des organes gouvernementaux et de l’administration publique centrale»;
2. la loi 4605/2019 (Α΄52) et plus précisément l’article 47 selon lequel «1. La direction générale d’application des règlements, d’infrastructures et de contrôle du secrétariat général à l’industrie du ministère de l’économie et du développement, institué par l’article 2 du décret présidentiel nº 147/2017 (Α΄192), est renommé direction générale à l’industrie et aux entreprises».
3. les dispositions des articles 22 - 33 de la loi 4072/2012 (Α΄ 86) «Amélioration de l’environnement des entreprises – Nouvelle forme juridique – Marques – Agents immobiliers − Dispositions relatives à la marine, aux ports et à la pêche, et autres dispositions», qui traitent de la surveillance du marché des produits industriels et des services de qualité»;
4. les dispositions des articles 127-154 de la loi 4512/2018 (Α΄ 5) «Modalités de mise en œuvre des réformes structurelles du programme d’ajustement économique et autres dispositions», partie D «Définition du cadre de surveillance des activités économiques et du marché des produits et autres dispositions»;
5. Les dispositions de l’article 22, de la loi 1682/1987 (JO Α’ 14) «Moyens et organes de la politique de développement …. et autres dispositions»;
6. le décret présidentiel nº 147/2017 (Α΄192)  «Organisation du ministère de l’économie et du développement»;
7. le décret présidentiel nº 81/2019  (Α΄119) «Création, fusion, changement de dénomination et suppression de ministères et définition de leurs compétences - Transfert de services et de compétences entre les ministères»;
8. le décret présidentiel n° 83/2019 (Α΄121) «Nomination du vice-premier ministre, des ministres, des ministres délégués et secrétaires d’État»;
9. la décision conjointe n° 46/18.07.2019 (Β΄3100) du Premier ministre et du ministre du développement et des investissements «Attribution de compétences au secrétaire d’État au développement et aux investissements Nikolaos Papathanasis»;
10. Le règlement (CE) nº 765/2008 du Parlement européen et du Conseil fixant les prescriptions relatives à l’accréditation et à la surveillance du marché pour la commercialisation des produits et abrogeant le règlement (CEE) nº 339/93 du Conseil, ainsi que le règlement (UE) nº 1020/2019 du Parlement européen et du Conseil relatif à la surveillance du marché et à la conformité des produits et abrogeant la directive 2004/42/CE et les règlements (CE) nº 765/2008 et (UE) nº 305/2011.
11. Le règlement (UE) 515/2019 du Parlement européen et du Conseil, relatif à la reconnaissance mutuelle des marchandises légalement commercialisées dans un autre État membre et abrogeant le règlement (CΕ) nº 764/2008.
12. le décret présidentiel nº 81/2018 (JO 151/Α/2018) «Transposition dans la législation grecque de la directive (UE) 2015/1535 du Parlement européen et du Conseil du 9 septembre 2015 (JO L 241 du 17.9.2015, p.1) prévoyant une procédure d’information dans le domaine des réglementations techniques et des règles relatives aux services de la société de l’information (texte codifié) et autres dispositions»;
13. les dispositions de l’arrêté ministériel conjoint nº Φ.01.2/56790/ΔΠΠ1828/31.5.2016 (JO nº 1897, vol. 2) «Cadre réglementaire pour les organismes d’évaluation de la conformité œuvrant dans le domaine de la législation d’harmonisation de l’Union et/ou dans des domaines de législation technique industrielle purement nationale relevant de la compétence du secrétariat général à l’industrie»;
14. Le fait que le projet de la Décision ait été communiqué à la Commission européenne avec un code de notification 2020/218/GR, conformément aux dispositions de l’article 6 du décret présidentiel 81/2018 avec la procédure d’urgence et ayant reçu l’agrément concerné.
15. Le fait que les dispositions du présent arrêté n’entraînent pas de dépenses à la charge du budget de l’État.


NOUS ARRÊTONS
Article premier
Objet – Champ d’application
1. Les dispositions du présent arrêté s’appliquent à tous les dispositifs et les équipements de divertissement, fixes et mobiles, ainsi qu’à leurs installations auxiliaires dans des lieux de divertissement ou autres lieux d’installation, lesquelles relèvent du champ d’application de la norme européenne harmonisée ΕLΟΤ ΕΝ 13814:2019, dans la version applicable et sont destinées à accueillir des usagers/passagers et un public de tout âge pendant leur fonctionnement.
Le champ d’application du présent arrêté comprend aussi toutes les installations électromécaniques et mécaniques qui permettent le fonctionnement des dispositifs de divertissement.
2. Le présent arrêté définit les exigences de sécurité et les spécifications concernant la conception, la fabrication, l’installation, le montage, le démontage, le fonctionnement, la manipulation, l’entretien et le contrôle des dispositifs et des équipements de divertissement, ainsi que des installations auxiliaires, pour assurer la sécurité des passagers, des utilisateurs et du personnel.
3. La présente décision ne s’applique pas pour :
· les tribunes de complexes sportifs, de stades et de différents spectacles, excepté celles incluses dans les dispositions de divertissement (paragraphe 5.2.10.5 ΕLΟΤ ΕΝ 13814 – 1).
· les installations de chantier,
· les échafaudages,
· les structures agricoles amovibles,
· les dispositifs de divertissement simples qui peuvent être utilisés par trois enfants maximum et qui fonctionnent avec de la monnaie,
· les glissades d’eau,
· les luges d’été,
· les équipements d’aires de jeu pour enfants,
· les murs d’escalade,
· les jeux gonflables,
· les trampolines,
· les équipements de piscine,
· les pistes de karting,
4. L’autorisation des activités d’opérateurs économiques d’exploitation de dispositifs et d’équipements de divertissement, lesquels relèvent du champ d’application de la présente décision, ainsi que les questions de sécurité et de santé des employés sont couvertes par les différentes dispositions pertinentes.
Article 2
Définitions
Aux fins du présent arrêté sont appliquées les définitions suivantes:
Dispositif de divertissement (amusement device): Le dispositif ayant comme résultat l’effet souhaité de l’amusement ou du divertissement lorsque le passager se déplace grâce à lui ou sur lui, soit par sa propre action soit par le biais de tout autre système qui n’est pas couvert par le terme «équipement de divertissement».
Équipement de divertissement (amusement ride): Équipement conçu pour le divertissement des passagers pendant la durée de mouvement, y compris la conséquence de l’effet biomécanique. Note: Aux fins du présent arrêté, le terme « dispositif de divertissement» est utilisé et il concerne également l'équipement de divertissement.
Site de loisirs (amusement park): Site délimité, ouvert ou fermé, destiné au divertissement du public, dans lequel est installé, de façon permanente ou provisoire, au moins un dispositif de divertissement.
Installations auxiliaires: L’ensemble de moyens matériels et techniques, nécessaires pour l’exploitation complète et en toute sécurité du site où les dispositifs de divertissement sont accueillis, installés ou adaptés (p. ex. travaux et matériaux de construction, panneaux, signalisation pour indiquer et informer, dispositifs de ventilation, tableaux électriques, éclairage, gazomètres, extincteurs, réservoirs d’eau, etc.).
Fabricant (manufacturer): Personne physique ou morale responsable de la conception et la construction d’un dispositif de divertissement ou, en général, d’un produit destiné à être commercialisé, sous son nom. Toute entité commerciale, qui commercialise soit un produit sous son nom ou avec un logo, soit qui modifie un produit de manière à ce qu’il soit conforme aux exigences applicables, doit être considérée comme fabricant et assumer les obligations du fabricant.
Responsable de l’exploitation: L’opérateur économique qui exploite l’ensemble des dispositifs de divertissement et les installations auxiliaires sur un site de loisirs précis et qui a la responsabilité de leur fonctionnement en toute sécurité.
Responsable du fonctionnement (controller / ride controller): Le responsable pour le contrôle complet d’un dispositif de divertissement. Il peut s’agir soit d’une personne physique ou morale à laquelle appartient le dispositif de divertissement, soit d’un concessionnaire ou locataire auquel a été donné le contrôle complet du dispositif de divertissement par le responsable d’exploitation pour une période précise.
Opérateur (operator): Une personne formée désignée par le «responsable de fonctionnement» pour assurer le fonctionnement du dispositif de divertissement lorsqu’il sera utilisé pour le divertissement du public.
Assistant (attendant): Une personne formée qui travaille sous la supervision d’un «opérateur» pour assister au fonctionnement d’un dispositif de divertissement mis à disposition du public.
Personne avec une compétence technique (competent person): Une personne pouvant prouver via sa formation, ses qualifications ou son expérience ou par une combinaison de ces critères qu’elle a obtenu les connaissances et les compétences lui permettant d’effectuer un travail précis.
Mise en service: La première mise en service d’un dispositif de divertissement par le responsable d’exploitation, suite à sa réception et avant le début de son exploitation commerciale.
Usager/passager (passenger / patron): La personne qui utilise un dispositif de divertissement.
Registre d’exploitation, de maintenance et d’incidents du dispositif de divertissement (amusement device log): Dossier ou/et fichier électronique de données qui contient toutes les informations nécessaires concernant l’utilisation et l’historique de tout dispositif de divertissement.
Dispositif de divertissement mobile (temporarily installed amusement device): Un dispositif de divertissement conçu pour être installé et démonté, et dont la durée de l’installation ne dépasse pas la période définie par la législation en vigueur.
Dispositif de divertissement fixe: Un dispositif de divertissement qui ne constitue pas un dispositif mobile.
Contrôle technique initial: Le contrôle effectué par un organisme agréé, conformément à l’article 4 du présent arrêté.
Contrôle technique périodique: Le contrôle effectué par un organisme agréé, conformément à l’article 5 du présent arrêté, à intervalles réguliers, défini dans le par. 7 de l’article 3 et dans l’annexe I du présent.
Contrôle technique d’urgence: Le contrôle effectué par un organisme agréé suite à la demande du responsable d’exploitation, des autorités juridiques et des autorités compétentes dans le cadre d’une enquête sur un incident exceptionnel (comme une panne, une réclamation, un accident, une enquête judiciaire, etc.).
Contrôle technique approfondi (thorough examination): Le contrôle détaillé des procédures et les contrôles requis effectués par l’organisme agréé pour le domaine concerné (pour le domaine du présent arrêté), afin de décider si un dispositif de divertissement peut continuer à fonctionner en sécurité ou si, immédiatement ou sous un délai précis, une réparation de ses défauts s'avère nécessaire.
Utilisation raisonnablement prévisible non prévue (reasonably foreseeable misuse): L’utilisation d’un dispositif de divertissement de manière non prévue par le fabricant, mais pouvant résulter d’un comportement humain aisément prévisible. (Annexe de la norme ΕLΟΤ ΕΝ 13814:2019, partie 1, contenant une liste non exhaustive de comportements humains. SOURCE: EN ISO 12100 2010);
Rapport de contrôle technique: document officiel, délivré par l’organisme de contrôle agréé, par lequel est attestée la conformité ou la non-conformité du dispositif de divertissement vis-à-vis des exigences techniques du présent arrêté.
Accréditation: L’attestation au sens du règlement 765/2008/ΕΚ, de l’organisme national d’accréditation, qui certifie qu’un organisme d’évaluation de la conformité répond aux exigences fixées par des normes harmonisées et, si applicable, les exigences éventuelles complémentaires, y compris celles qui sont définies dans les systèmes locaux correspondants, pour exécuter une activité précise d’évaluation de la conformité.
Système local d’accréditation: Système d’accréditation d’évaluation de la conformité, lequel se base sur une norme fixée pour un produit, un processus, un service précis, etc. et sur des exigences complémentaires pour un secteur précis et/ou pour une législation précise.
Organisme national d’accréditation: L’organisme d’un État membre de l’Union européenne chargé de l’accréditation sur la base du pouvoir que l’État lui accorde et ayant été défini comme unique pour l’exercice de ce pouvoir. En Grèce, il existe l’Organisme national d’accréditation (ΕΣΥΔ ΝΠΙΔ) conformément à la loi 4468/2017, tel que modifié.
Évaluation de la conformité: La procédure qui démontre le respect ou non des exigences spécifiques concernant un produit, une procédure, un service, un système, une personne ou un organisme
Organisme d’évaluation de la conformité: L’organisme qui exerce des activités d’évaluation de la conformité, y compris d’étalonnages, de tests, d’accréditation et d’inspection.
Organisme d’évaluation de la conformité reconnu: L’ Organisme d’évaluation de la conformité agréé qui a obtenu une reconnaissance/agrément d’activité dans le(s) champ/champs de la législation nationale technique industrielle, conformément aux exigences de la décision ministérielle conjointe Φ.01.2/56790/ΔΠΠ1828/31.5.2016 [JO 1897/Β/2016], en vigueur.
Organisme de contrôle reconnu: L’Organisme d’évaluation de la conformité agréé, conformément à la norme d’agrément EN ISO/IEC 17020, ayant obtenu une reconnaissance/un agrément d’activité dans le(s) champ/champs de la législation nationale technique industrielle, conformément aux exigences de la décision ministérielle conjointe Φ.01.2/56790/ΔΠΠ1828/31.5.2016 [JO 1897/Β/2016], en vigueur.
Autorités compétentes: Les autorités visées à l’article 14 du présent arrêté.
Article 3
Prescriptions générales
1. Les dispositifs de divertissement et ses installations auxiliaires doivent être conçus, fabriqués, installés, montés, démontés, fonctionner, être manipulés correctement et être maintenus et soumis à un contrôle conformément au présent arrêté, afin qu’ils puissent assurer, dans des conditions normales d’utilisation ou dans d’autres conditions raisonnablement prévisibles, la sécurité maximale possible requise, pour ne pas mettre en danger ou nuire à la santé des usagers/passagers et du public, à cause de ses caractéristiques techniques de fonctionnement et d’entretien, en tenant toujours compte de l’utilisation raisonnablement prévisible non prévue.
2. Les dispositifs de divertissement et ses installations auxiliaires sont présumés comme satisfaisant aux exigences de sécurité du paragraphe 1, s’ils sont conformes aux spécifications techniques et aux exigences prévues par la norme européenne harmonisée ΕLΟΤ EN 13814:2019, dans la version applicable, et pour tous les sous-tirets couverts par ses trois parties:
ΕLΟΤ EN 13814-1: Sécurité d’appareils et de dispositifs de parcs d’attractions - Partie 1: Exigences de conception et de construction (Safety of amusement rides and amusement devices - Part 1: Design and manufacture)
ΕLΟΤ EN 13814-2: Sécurité des appareils et des dispositifs de parcs d’attractions - Partie 2: Exigences pour le fonctionnement, l’entretien et l’utilisation (Safety of amusement rides and amusement devices - Part 2: Operation, maintenance and use)
ΕLΟΤ EN 13814-3: Sécurité des appareils et des dispositifs de parcs d’attractions - Partie 3: Exigences pour le contrôle de conception, de construction, de fonctionnement et d’utilisation (Safety of amusement rides and amusement devices - Part 3: Requirements for inspection during design, manufacture, operation and use)
3. L’équipement électrique, électromécanique et autre qui constituent, composent ou permettent le fonctionnement des dispositifs de divertissement et de ses installations auxiliaires, doit satisfaire aux exigences de la législation en vigueur sur tous les niveaux le concernant.
4. Chaque dispositif de divertissement est accompagné par un dossier technique, conformément aux exigences de la norme européenne harmonisée ΕLΟΤ ΕΝ 13814:2019, dans la version applicable, lequel, selon sa catégorie et son type, mentionne : les caractéristiques techniques nécessaires, les registres d’évaluation de risque (comme les résultats DRA - Design Risk Assessment et OURA - Operation and Use Risk Assessment), les schémas électriques et mécaniques, les certificats, la date et la nature des opérations d’entretien, de réparations et de contrôle effectués, ainsi que le registre d’exploitation, de maintenance et d’incidents du dispositif de divertissement. Le dossier technique est établi par le fabricant, il est conservé sous la responsabilité du responsable d’exploitation et il est toujours à la disposition des autorités compétentes et de l’organisme de contrôle reconnu.
5. Tous les dispositifs de divertissement et ses installations auxiliaires doivent être soumis à un «Contrôle technique initial», conformément aux dispositions de l’article 4.
6. Chaque dispositif de divertissement doit suivre les opérations d’inspection et d’entretien prévus, nécessaires pour son fonctionnement et la sécurité des usagers/passagers, conformément aux exigences du fabricant et aux exigences des normes le concernant.
7. Tous les dispositifs de divertissement et ses installations auxiliaires, ultérieurement au contrôle technique initial, sont soumis à un contrôle périodique régulier, dont la fréquence est fixée selon les exigences du fabricant et conformément aux normes dont ils relèvent. Dans les cas où la fréquence du contrôle périodique n’est pas fixée par le fabricant ou/et les normes correspondantes, la périodicité du contrôle est fixée sur la base des catégories de l’annexe I, et la classification du dispositif de divertissement dans celles-ci. Dans tout autre cas, le contrôle périodique est effectué sur une base annuelle.
8. Le contrôle technique des dispositifs de divertissement et de ses installations auxiliaires est effectué uniquement par des organismes de contrôle reconnus, conformément à l’article 11 du présent arrêté.
9. Les responsables d’exploitation peuvent s’adresser, pour le contrôle technique des dispositifs de divertissement et de ses installations auxiliaires, à un organisme de contrôle reconnu de leur choix, lequel doit être reconnu dans le domaine correspondant du contrôle technique. En cas de changement de l’organisme de contrôle reconnu choisi, les responsables d’exploitation sont obligés d’informer le nouveau organisme de contrôle reconnu sélectionné concernant le rapport de contrôle technique et les résultats de l’organisme de contrôle précédent.
10. Les responsables d’exploitation doivent prendre toutes les mesures possibles pour la prévention de dangers potentiels imprévus pour la vie et la santé des usagers/passagers, des employés et du public, lesquels utilisent ou/et se situent dans les dispositifs de divertissement et les installations auxiliaires sur les sites de loisir.
Article 4
Contrôle technique initial
1. Le contrôle technique initial respecte les exigences de la norme harmonisée ΕLΟΤ ΕΝ 13814:2019, dans la version applicable, et est effectué par un organisme de contrôle reconnu, lequel a obtenu l'agrément relatif tel que défini à l’article 11. Le contrôle technique initial est valable pour tous les dispositifs de divertissement et ses installations auxiliaires.
2. Concernant les dispositifs de divertissement mis en service avant l’entrée en vigueur du présent arrêté, le contrôle technique initial comprendra:
· contrôle d’adéquation du dispositif de divertissement, sur la base des principes de sa conception pour l’objectif visé et contrôle d’implantation,
· réexamen du dossier technique du fabricant conformément au modèle de conception/construction,
· réexamen du manuel d’utilisation et d’entretien,
· réexamen de la procédure d’évacuation,
· contrôle de plans, de schémas de connexions, d’informations concernant les charges, les matériaux et le traitement de leur surface,
· contrôle de la possibilité de mener en toute sécurité l’entretien et l’inspection continue,
· contrôle de la conformité du dispositif par rapport aux documents révisés,
· contrôle de l’installation au sol et des éléments fixes,
· contrôle de l’équipement mécanique,
· contrôle des dispositifs pneumatiques et hydrauliques,
· contrôle de l’installation électrique et de l’équipement électrique, ainsi que des mesures nécessaires, -si exigées-, selon la législation en vigueur pour les installation électriques,
· contrôle visuel des dispositifs de protection et de leur montage,
· contrôle opérationnel des dispositifs de protection,
· test de fonctionnement à pleine charge d’essai,
· des mesures de valeurs de fonctionnement, mesures d’accélération (g-force measurements), durées d’activité, pressions maximales de fonctionnement de systèmes.
3. Les nouveaux dispositifs de divertissement destinés à être installés pour la première fois après l’entrée en vigueur du présent arrêté, doivent disposer d’un Certificat de réception par type, lequel est délivré par un organisme d’évaluation de la conformité ayant obtenu une accréditation selon la norme ΕLΟΤ ΕΝ ISO/IEC 17065, pour les domaines de la norme ΕLΟΤ ΕΝ 13814 concernant:
· approbation de conception,
· inspection pendant la fabrication à l’usine,
· test pilote du système dans des conditions de fonctionnement partiel ou plein.
Le contrôle technique initial du paragraphe 2 concernant les nouveaux dispositifs de divertissement pour la première installation et avant leur mise en service est obligatoirement effectué par un organisme de contrôle reconnu.
4. Pour les dispositifs de divertissement, déjà en service avant l’entrée en vigueur du présent arrêté et dont le dossier technique du fabricant est inexistant, les responsables d’exploitation doivent établir et mettre à la disposition des autorités compétentes un dossier technique de révision, lequel sera contrôlé pendant le contrôle technique initial par un organisme de contrôle reconnu, dont la reconnaissance couvre le domaine du contrôle initial. Le dossier technique de révision, lequel sera contrôlé pour son exhaustivité et son exactitude, doit contenir au minimum:
· coordonnées du responsable d’exploitation et l’historique de propriété (si disponible pendant le contrôle initial)
· panneau de dispositif/numéro d’identification
· brève description du dispositif
· caractéristiques techniques du dispositif
· configuration de base du dispositif
· photos
· liste des différentes parties du dispositif
· plan d’installation au sol
· schéma de connexion électrique (courants forts et faibles)
· description générale/représentation de l’installation mécanique, pneumatique et hydraulique
· registre d’entretien
· instructions/programme d’entretien
· mode d’emploi
· restrictions d’exploitation
· coordonnées de l'ingénieur qui a créé le dossier technique
· anciens registres éventuels de contrôle
· Rapport avec les résultats du contrôle visuel et fonctionnel effectué par un organisme de contrôle reconnu pendant le contrôle technique initial
5. Les résultats des différents examens, contrôles et tests font partie intégrante du «registre d’exploitation, de maintenance et d’incidents» du dispositif de divertissement et sont conservés pour une période illimitée.
6. Lorsque le contrôle technique initial est achevé avec succès, l’organisme de contrôle reconnu impliqué fournit, à des fins de traçabilité, chaque dispositif de divertissement avec un numéro d’identification unique, lequel est apposé par l’organisme de contrôle reconnu de manière permanente et indélébile (panneau). Ce numéro est composé de trois champs numériques séparés par un tiret (-). Ces champs concernent:
a) quatre chiffres, lesquels indiquent l’année de la réalisation du contrôle technique initial.
b) quatre chiffres, lesquels indiquent le numéro de série du dispositif, lequel a été contrôlé par l’organisme de contrôle reconnu.
c) trois chiffres, lesquels indiquent le numéro unique octroyé par le Secrétariat général à l’industrie pendant la procédure de reconnaissance de l’organisme de contrôle, telle que définie à l’article 11.
7. Après le contrôle technique initial, l’organisme de contrôle reconnu rédige le «Rapport de contrôle technique» d'après les résultats du contrôle.
Article 5
Contrôle périodique
1. Pour la réalisation du contrôle périodique des dispositifs de divertissement et de ses installations auxiliaires, le responsable d’exploitation doit fournir à l’organisme de contrôle reconnu, conformément à l’article 11, le dossier technique et le rapport établi pendant le contrôle technique précédent.
2. Le contrôle périodique suit les exigences relatives de la norme harmonisée ΕLΟΤ ΕΝ 13814:2019, dans la version applicable et doit absolument contenir:
· le contrôle des accessoires et des dispositifs qui sont importants pour la sécurité par rapport à l’usure, aux fissures, aux défaillances, à la corrosion, etc.,
· le contrôle des parties de protection des dispositifs,
· le contrôle des instructions essentielles d’utilisation, de fonctionnement et d’entretien de l’ensemble de l'équipement des dispositifs de divertissement,
· le contrôle des installations électriques et de l'équipement électrique et
· l’examen de formulaires de contrôles non destructifs selon les exigences du fabricant.
3. Le contrôle périodique doit comporter au moins un essai de service avec une charge représentative (paragraphe 4.3.2 ΕLΟΤ ΕΝ 13814-3).
4. À l’issue d’un délai de cinq (5) ans à compter de la date du contrôle technique initial, indépendamment de la durée de fonctionnement des dispositifs de divertissement, un contrôle technique approfondi est imposé, conformément aux exigences de la norme harmonisée ΕLΟΤ ΕΝ 13814:2019, dans la version applicable (norme ΕLΟΤ ΕΝ 13814 Partie 1- par. 4.7, Partie 2 -Annexe Β par. 5 &6, Partie 3, par. 4.3.2 ), lequel doit comprendre aussi bien les contrôles mentionnés dans les paragraphes 2 et 3 ci-dessus, que le contrôle de tous les éléments porteurs, en se focalisant sur les suivants:
· la fracturation et la rupture des éléments de l’équipement dues à la fatigue,
· les déformations permanentes et les pièces desserrées ou usées et
· les modifications essentielles concernant la forme.
5. Pendant la réalisation du contrôle périodique liée à l’évaluation de la sécurité du dispositif de divertissement, l’organisme de contrôle reconnu peut également demander au responsable d’exploitation la réalisation de tests non destructifs ou destructifs, si cette demande est justifiée.
6. Dans les cas de modifications essentielles ou de réparations critiques d’un dispositif de divertissement, la procédure prévue par le contrôle technique initial s’applique.
7. Après le contrôle technique périodique, l’organisme de contrôle reconnu rédige un rapport de contrôle technique portant sur les résultats du contrôle.
Article 6
Compétence du personnel
1. Le responsable d’exploitation choisit et emploie du personnel, lequel possède une compétence technique documentée pour l’assistance et le fonctionnement des dispositifs de divertissement et des installations relatives. Le personnel doit être capable de hiérarchiser les priorités pour la sécurité des usagers/passagers et du public, de suivre scrupuleusement toutes les procédures prévues requises et avoir la maturité et la capacité de mener à bien toute action qui sera éventuellement demandée pendant l’utilisation ou le fonctionnement.
2. Opérations concernant:
a) l’installation,
b) le montage, le démontage et le déplacement,
c) l’entretien et le nettoyage,
d) le contrôle interne
e) la manipulation et le fonctionnement des dispositifs de divertissement et des installations
f) l’orientation et la surveillance du public pour sa sécurité
s’effectuent uniquement par le personnel agréé et, si nécessaire, par un personnel autorisé, dont la compétence technique est définie par la législation (comme par exemple l’électricien, l’ingénieur, etc.).
3. Pour les professions techniques légalement réglementées, la compétence du personnel doit découler de l’application des dispositions des lois 3844/2010 (JO Α’63) et 3982/2011 (Α΄143) et du décret présidentiel 38/2010 (JO Α’78).
4. De plus, pour assurer davantage l’aptitude du personnel, ce dernier doit posséder une certification de compétence professionnelle d’un organisme de certification de personnes, accrédité selon la norme internationale ΕLΟΤ ΕΝ ISO/IEC 17024 «Évaluation de la conformité – Exigences générales pour les organismes de certification de personnes» sur la base du cadre du paragraphe suivant.
5. La certification ci-dessus, par un organisme accrédité avec la norme internationale ΕLΟΤ ΕΝ ISO/IEC 17024, doit correspondre aux exigences et aux critères d’un schéma de certification sectoriel reconnu au niveau national, conformément aux exigences du paragraphe 8 de la norme internationale ΕLΟΤ ΕΝ ISO/IEC 17024, ainsi qu’aux exigences pour des schémas de certification, comme prescrites par les directives européennes correspondantes envers les organismes d’accréditation nationaux et lesquelles sont délivrées par l’organisme régional européen des organismes d’accréditation nationaux de l’article 14 du règlement 765/2008/CE, dans sa version applicable (European cooperation for Accreditation – EA). Les schémas de certification doivent satisfaire au moins aux exigences mentionnées dans l’annexe III du présent arrêté.
6. Le responsable d’exploitation tient un registre avec les certificats de compétence du personnel qu’il emploie, lequel est à la disposition des autorités de contrôle compétentes, ainsi qu’aux organismes de contrôle reconnus, qui évaluent la conformité des dispositifs de divertissement et de ses installations auxiliaires.
7. Jusqu’à l’obtention du certificat nécessaire, selon tout ce qui est prévu au paragraphe 4 du présent article, le personnel manquant de compétence technique doit être surveillé par une autre personne, définie par le responsable d’exploitation, laquelle remplit les exigences des paragraphes 1-3 du présent et dispose d’une expérience professionnelle relative confirmée d’au moins cinq (5) ans, afin d’assurer la qualité des opérations qu’elle effectue.
Article 7
Rapport de contrôle technique
1. Lorsque le contrôle technique est achevé, l’organisme de contrôle reconnu rédige un rapport de contrôle technique sur les résultats du contrôle. Dans le rapport de contrôle technique sont mentionnés, d’un fort caractère distinctif, les termes «CONFORMITÉ» et «ÉCHEC DE CONFORMITÉ», ainsi que le terme «OBSERVATIONS», lesquels sont complétés selon le cas.
Dans le rapport de contrôle technique, doivent être mentionnés de manière détaillée, le type de contrôle [ i) initial, ii) périodique, iii) approfondi et iv) d’urgence ], toutes les procédures qui ont été contrôlées, les actions du responsable d’exploitation ainsi que les conclusions et les observations de l’organisme de contrôle reconnu. Plus précisément, dans le rapport de contrôle technique, l’organisme de contrôle reconnu décide, au cas par cas, pour tous les travaux concernant la procédure de contrôle, comme la construction, l’installation, le montage - démontage, l’opération de manipulation et l’entretien du dispositif de divertissement, lesquels ont été effectués par le responsable d’exploitation ou un tiers, à sa demande, disposant d’une compétence technique conformément à l’article 6.
2. Dans le cas d’un résultat positif du contrôle, l’organisme de contrôle reconnu rédige le rapport de contrôle technique avec le terme «CONFORMITÉ», lequel confirme la conformité aux exigences prévues, imposées par le présent arrêté. Parallèlement, l’organisme de contrôle reconnu procède au marquage du dispositif avec une «PLAQUE SIGNALÉTIQUE DE CONTRÔLE» appropriée et indélébile. Sur la plaque signalétique de contrôle sont mentionnés la date du contrôle effectué, le résultat du contrôle, la date du prochain nouveau contrôle programmé, ainsi que le marquage correspondant, selon le cas, pour le dispositif de divertissement «CONFORME À L’USAGE» ou «NON CONFORME À L’USAGE», comme prévu dans l’annexe II.
Si pendant le contrôle, l’organisme de contrôle reconnu constate qu’un dispositif de divertissement remplit les conditions de fonctionnement et d’utilisation sécurisés pour le public, et qu’il y a néanmoins des améliorations en attente, il rédige le rapport de contrôle technique en mettant le terme «CONFORMITÉ» et «OBSERVATIONS» et écrit ses remarques.
Pour retirer les observations et les interventions nécessaires qui doivent être effectuées, l’accord de l’organisme de contrôle reconnu est requis.
3. Si pendant le contrôle, l’organisme de contrôle reconnu constate qu’un dispositif de divertissement ne remplit pas les conditions de fonctionnement et d’utilisation sécurisés pour le public, il rédige le rapport de contrôle technique en mettant le terme «ÉCHEC DE CONFORMITÉ» et écrit les raisons qui justifient le fonctionnement non correcte et non sécurisé.
Pour retirer la non-conformité et les actions correctives nécessaires devant être effectuées pour que le dispositif puisse de nouveau fonctionner en sécurité et être utilisé correctement, l’accord de l’organisme de contrôle reconnu est requis. Les interventions importantes, selon le jugement de l’organisme de contrôle reconnu, des dispositifs de divertissement et de ses installations auxiliaires exigent l’application de la procédure du contrôle technique initial. Le responsable d’exploitation doit prendre toutes les mesures nécessaires pour empêcher l’accès des usagers/passagers à ce dispositif de divertissement, jusqu’à ce que celui-ci devienne sécurisé pour le public.
4. Les rapports de contrôle technique sont archivés et conservés par le responsable d’exploitation, afin qu’elles soient toujours à la disposition des autorités compétentes et de l’organisme de contrôle reconnu.
5. Les rapports de contrôle technique doivent contenir tous les éléments justifiant du bon fonctionnement et de l’utilisation en sécurité des dispositifs de divertissement et de ses installations auxiliaires et sont rédigés comme indiqué dans l’annexe II.
Article 8
Contrôle interne
1. Le responsable d’exploitation, pour surveiller le bon fonctionnement d’un dispositif de divertissement et ses installations auxiliaires, doit effectuer des inspections internes et des contrôles à intervalles réguliers, selon les exigences du fabricant ou/et les normes le concernant ou/et les observations de l’organisme de contrôle reconnu.
2. Le contrôle interne peut être effectué soit par le personnel approprié avec une compétence technique selon les exigences de l’article 6 du présent arrêté, soit par des ingénieurs diplômés de la spécialité correspondante, lesquels disposent d’une expérience documentée d’au moins cinq (5) ans dans les installations relatives.
3. Les résultats du contrôle interne du dispositif de divertissement doivent être inscrits dans le «Registre d’exploitation, de maintenance et d’incidents» de l’article 9 du présent, lequel doit être conservé par le responsable d’exploitation.
Article 9
Registre d’exploitation, de maintenance et d’incidents du dispositif de divertissement
1. Pour chaque dispositif de divertissement, un registre d’exploitation, de maintenance et d’incidents est tenu, dans lequel sont enregistrés les résultats des contrôles techniques internes, périodiques, approfondis et d’urgence.
2. Dans le registre d’exploitation, de maintenance et d’incidents sont également inscrits tous les événements qui ont un impact sur le fonctionnement et la sécurité du dispositif de divertissement et des installations auxiliaires relatives, ainsi que les accidents ou les quasi-accidents, provoqués pendant le fonctionnement du dispositif aux passagers, au public ou au personnel employé.
3. Le responsable d’exploitation est obligé de mettre le registre d’exploitation, de maintenance et d’incidents à la disposition des autorités compétentes, pendant toute procédure de contrôle interne ou externe.
4. Le registre d’exploitation, de maintenance et d’incidents accompagne rigoureusement chaque dispositif de divertissement dans les cas de changement de propriétaire.
5. Le registre d’exploitation, de maintenance et d’incidents doit contenir au minimum les éléments suivants:
· le numéro d’identification du dispositif de divertissement,
· la photo du dispositif dans l'état du contrôle technique initial,
· le rapport du contrôle technique initial,
· les rapports de tous les contrôles techniques et du dernier contrôle technique,
· les instructions concernant le déroulement du montage, du contrôle technique interne et de l’entretien avec une liste correspondante des points de contrôle,
· le personnel désigné comme compétent pour le contrôle interne, le fonctionnement, le montage et l’entretien du dispositif ainsi que la justification de sa compétence technique.
· Description des accidents ou des quasi-accidents concernant le dispositif, la date du constat, les actions préventives et correctives effectuées par le responsable d’exploitation et la date de leur réalisation. L’efficacité des actions préventives et correctives effectuées est évaluée par une inspection et un contrôle interne et est documentée en ce sens.
· Dans le cas de répétition d’un incident sur le même dispositif, le responsable d’exploitation doit conférer un contrôle approfondi et une remise à niveau de la formation du personnel compétent.
Article 10
Installations auxiliaires
1. Le responsable d’exploitation doit disposer d’un plan détaillé de l’ensemble du site de loisirs, avec des figures, de tous les dispositifs de divertissement, de la position exacte de chaque dispositif, des zones de sécurité, des barrières nécessaires provisoires et des garde-corps requis, des couloirs principaux pour le passage à travers les installations et la sortie de celles-ci, des distances entre les dispositifs de divertissement et leurs distances avec les autres espaces qui se situent à proximité immédiate avec ceux-ci, ainsi que de la connexion électrique des dispositifs avec le tableau central et les sous-tableaux.
2. Les installations auxiliaires des dispositifs de divertissement doivent satisfaire aux exigences de la norme harmonisée ΕLΟΤ ΕΝ 13814:2019 les concernant.
3. La ventilation, l’aménagement, la décoration, les moyens de protection contre l’incendie, ainsi que les moyens d’évacuation et les sorties de secours des installations auxiliaires doivent être conformes aux exigences spécifiées dans le dossier technique du responsable d’exploitation, par rapport à leurs caractéristiques structurelles, la stabilité, l’adéquation et la protection contre l’incendie, sous réserve des dispositions du Règlement général de construction [ΥΑ 3046/304/1989, JO 59/Δ/3.2.1989] et des dispositions de la protection contre l’incendie, dans la version applicable.
4. Les produits de construction utilisés doivent être conformes au Règlement (UE) 305/2011 et aux exigences correspondantes de la législation technique.
5. Le responsable d’exploitation est obligé d’afficher les consignes de sécurité, selon les instructions du fabricant et les exigences applicables par le présent arrêté. À côté de chaque dispositif de divertissement et à un emplacement bien visible, il doit exister une plaque d’information aisément lisible, laquelle selon la désignation du dispositif de divertissement, doit indiquer clairement, tant en grec qu’en anglais, les restrictions précises pour les usagers (âge, taille, directives de prévention en matière de santé), selon les instructions du fabricant et les éventuelles instructions supplémentaires du responsable d’exploitation.
6. L’installation doit disposer d’une barrière aux garde-corps appropriés, afin d’interdire l’entrée aux espaces non autorisés et aux espaces d’accès limité.
7. De plus, des signalisations bien lisibles et appropriées doivent être posées dans les espaces:
· d’alimentation électrique, y compris des équipements de mise à la terre,
· d’emplacement des extincteurs,
· de conteneurs de matériaux inflammables,
· de conteneurs à déchets,
· d’usagers et de leurs accompagnateurs,
· d'opérateurs d’installation et
· d'équipement spécifique de transport.
8. Chaque élément, qui empêche ou qui est susceptible de créer un obstacle aux voies d’évacuation, doit être éloigné.
9. Les distances entre les zones de sécurité des dispositifs de divertissement doivent permettre le passage des véhicules pompiers.
10. Les voies d’évacuation dans les endroits de passage, les tribunes installées et les scènes, les stands, etc. doivent être aménagées selon les instructions des fabricants et la législation sur les lieux de rassemblement public, afin de faciliter le passage des passagers et du public.
11. L’éclairage doit être électrique. Des luminaires alimentés par des batteries sont autorisés lorsqu’ils sont solidement fixés. En cas de coupure de l’alimentation générale électrique, des luminaires alimentés par des batteries doivent être mis à disposition. Les équipements mobiles, comme les projecteurs, les haut-parleurs ou les vidéoprojecteurs, doivent être solidement fixés pour éviter une chute et, de plus, être fabriqués avec des matériaux qui ne favorisent pas la transmission du feu.
12. Les extincteurs sont placés à des positions bien visibles et accessibles, lesquelles sont clairement signalées et ils doivent être constamment maintenus en bon état afin d’être conformes pour l’usage.
13. Les parties mobiles destinées aux passagers, plus précisément les nacelles suspendues des passagers, doivent être éloignées des autres parties fixes ou mobiles de la partie motorisée, de manière suffisante pour ne pas mettre en danger les passagers. Les limites de trajectoire des nacelles suspendues des passagers doivent être déterminées de telle manière à ce que les spectateurs ne soient pas en danger.
14. Dans les cas d’utilisation des appareils de levage pour l’installation ou la désinstallation d’un dispositif de divertissement, les dispositions de la législation pour la certification des appareils de levage et l’autorisation d'opérateur d’appareil de levage sont appliquées.
15. Le nombre de personnes qui se trouvent sur la plateforme d'accès ne doit pas excéder le nombre prévu par les instructions du fabricant ou/et par le dossier technique du dispositif.
16. Les éléments mobiles des installations, au-delà de 250 cm de hauteur, doivent être clôturés.
17. Chaque installation auxiliaire, lorsque cela est prévu par les instructions du fabricant, dispose de zones d’attente, délimitées avec des barrières, des portes et de surveillance supplémentaire.
18. Pour les dispositifs de divertissement qui se déplacent sur des rails, une signalisation doit exister aux endroits où les usagers traversent les rails et il ne doit pas exister de risque de chute.
Article 11
Reconnaissance d’organismes de contrôle
1. Chaque organisme de contrôle qui souhaite opérer dans le champ d’application du présent arrêté, doit obtenir un agrément de reconnaissance par le service compétent du Secrétariat général à l’industrie, sur la base du cadre général des exigences de la décision conjointe nº Φ.01.2/56790/ΔΠΠ1828/31.5.2016 [JO 1897/Β/2016]. Le cadre de sa reconnaissance est délimité par les champs des certificats d’accréditation, sur la base de ce qui est défini dans le paragraphe 3.
2. L’organisme de contrôle intéressé, afin d’obtenir l’agrément de reconnaissance sur la base des conditions du paragraphe précédent, doit faire partie d’une entité tierce, à savoir d’une entité indépendante de l’organisme ou du produit qu’il évalue, fait qui doit être également indiqué dans le certificat d'accréditation qu’il possède.
3. Les certificats d’accréditation prévus par la décision conjointe nº Φ.01.2/56790/ΔΠΠ1828/31.5.2016 [JO 1897/Β/2016], pour les besoins du présent arrêté, devront être délivrés selon la norme ΕLΟΤ ΕΝ ISO/IEC 17020 et concerneront un ou plusieurs ou tous les champs suivants:
i) contrôle technique initial,
ii) contrôle technique périodique
iii) contrôle technique approfondi
iv) contrôle technique d’urgence
Dans ce cadre, et pour tous les cas, les certificats d’accréditation sont acceptés uniquement lorsqu’ils sont délivrés par l’organisme national d’accréditation ou sont délivrés selon les dispositions du règlement européen 765/2008/ΕΚ et plus précisément ses articles 4, 6 et 7.
4. Pour chaque organisme de contrôle, qui obtient une reconnaissance d’activité dans le cadre du présent arrêté et dans laquelle le domaine du contrôle technique initial est compris, est octroyé un numéro unique de trois chiffres.
5. Uniquement pour les besoins du présent arrêté et indépendamment d’autres agréments/reconnaissances/notifications, le contrat de responsabilité civile professionnelle conformément à la décision conjointe nº Φ.01.2/56790/ΔΠΠ1828/31.5.2016, laquelle l’organisme de contrôle doit posséder pendant toute la durée de son agrément, ne doit pas être inférieur à 5.000.000 euros.
6. En plus des obligations de notification imposées par la décision conjointe nº Φ.01.2/56790/ΔΠΠ1828/31.5.2016, chaque organisme de contrôle reconnu dans le domaine du présent arrêté, doit informer également, pour toute modification le concernant, le service compétent du Secrétariat général à l’industrie.
7. Les contrôleurs de l’organisme de contrôle reconnu doivent être des ingénieurs diplômés, ayant une expérience pratique dans le domaine de la construction ou de l’entretien de dispositifs de divertissement ou de constructions équivalentes d’au moins cinq (5) ans. En plus, les ingénieurs contrôleurs (indépendamment de leur spécialité) doivent disposer d’une compétence technique documentée dans le domaine des contrôles de soudage des métaux de dispositifs de divertissement ou de constructions équivalentes, ainsi que dans le domaine des contrôles d'équipement électrique.
Article 12
Exigences spécifiques pour les dispositifs de divertissement mobiles
1. Les dispositifs de divertissement mobiles et ses installations auxiliaires doivent être conformes aux exigences de la norme harmonisée ΕLΟΤ ΕΝ 13814:2019, dans sa version applicable.
2. Le responsable d’exploitation des dispositifs de divertissement mobiles et des installations auxiliaires doit disposer des procédures de montage-démontage claires et justifiées, lesquelles doivent être exécutées par le personnel autorisé, ayant une compétence technique appropriée selon l’article 6, afin d’assurer leur sécurité et stabilité pendant l’utilisation. Les procédures doivent être conformes aux instructions du fabricant et aux exigences applicables de la législation et des normes, et intégrer le niveau de connaissances scientifiques et techniques accepté.
3. Le nombre de pièces et la hauteur de montage de chaque dispositif de divertissement doivent être limités au minimum prévu par le fabricant.
4. Le montage du dispositif de divertissement doit s’effectuer sur un terrain plat, sa charge doit être adéquatement répartie et il doit être soutenu fermement. Sa stabilité doit être contrôlée quotidiennement et être prouvée par le personnel autorisé, ayant une compétence technique du par. 4 de l’article 6 du présent. Dans le cas de montage du dispositif de divertissement sur un terrain incliné, sa sécurité doit être prouvée.
5. Tous les matériaux intégrés du dispositif doivent être sécurisés et adaptés au but choisi et placés selon les manuels, afin d’éviter la glissade et l’affaissement ou l'éloignement.
6. Si un dispositif de divertissement est équipé avec des supports pour soutenir la structure, ces supports doivent être utilisés selon les instructions du fabricant. Les douilles hydrauliques ne doivent pas être utilisées pour le soutien d’un dispositif de divertissement pendant le fonctionnement, sauf si elles sont conçues et approuvées pour cet usage.
7. Les dispositifs provisoires d’accès et de travail, pendant le montage et le démontage, doivent être sécurisés, agrémentés d’un éclairage suffisant et approprié, afin de permettre l’exécution du travail de manière correcte et sécurisée.
Article 13
Contrôle technique de déplacement pour les dispositifs de divertissement mobiles
1. Les dispositifs de divertissement mobiles doivent être soumis à un contrôle spécifique à chaque déplacement. Ce contrôle doit comprendre les suivants:
•	Examen du registre d’exploitation, de maintenance et d’incidents.
•	Construction/montage sur la base du dossier technique, comme le prévoit l’article 4 du présent arrêté.
•	Adéquation de l’installation au sol, selon les exigences du dispositif de divertissement de son dossier technique et des conditions de l’aménagement du sol.
•	Contrôle visuel des éléments fixes essentiels qui subissent des charges critiques.
•	Contrôle pour usures.
•	Installation des parties démontables (éclairage, etc.,).
•	Installation de systèmes de sécurité (comme les dispositifs de retenue des usagers/passagers, les barrières-ceintures, les dispositifs contre le déraillement, les dispositifs d’arrêt d’urgence, etc. selon les schémas).
•	Distances de sécurité.
•	Équipement électrique et installation électrique pour la protection contre les chocs électriques, y compris les mesures de mise à la terre.
•	Mise en service d’essai sans charge.
•	Mesures de vitesse de rotation, de vitesse de mouvement et de temps, comme indiqué dans le dossier technique.
•	Existence de procédure de désincarcération.
•	Protection contre l’incendie, lampes de sécurité.
2. Le contrôle du déplacement sur un nouveau lieu est effectué par des ingénieurs diplômés d’une spécialité correspondante, disposant d’une compétence technique et d’une expérience professionnelle en construction ou en entretien, d’au moins cinq (5) ans, afin de s’assurer que les dispositifs mobiles, déjà approuvés par le contrôle technique initial, continuent à fonctionner en toute sécurité.
La compétence technique et l’expérience des ingénieurs, dans ce domaine précis, peuvent aussi être prouvées par leur agrément d’un organisme accrédité, selon la norme internationale ΕLΟΤ ΕΝ ISO/IEC 17024 avec un schéma de certification sectoriel reconnu au niveau national, (article 8, norme ΕLΟΤ ΕΝ ISO/IEC 17024).
3. Le responsable d’exploitation doit donner aux ingénieurs, chargés du contrôle de déplacement, un accès au dossier technique et au dernier rapport de contrôle technique de l’organisme de contrôle reconnu.
4. Dans le cas de modifications essentielles d’un dispositif de divertissement, le contrôle de déplacement est interrompu et le responsable d’exploitation devra suivre la procédure prévue pour le contrôle technique initial.
5. Après le contrôle de déplacement, et par rapport aux résultats du contrôle, les ingénieurs rédigent un «Rapport de contrôle technique de déplacement», lequel est intégré dans le Registre d’exploitation, de maintenance et d’incidents du dispositif de divertissement.
Article 14
Autorités compétentes
1. Sous réserve du paragraphe 2, les autorités compétentes pour le contrôle de respect des exigences du présent arrêté et de l’application des sanctions sont celles désignées par les dispositions des articles 5 et 7 de la loi 4442/2016 pour les activités concernant des dispositifs de divertissement du présent arrêté.
2. Comme autorité compétente pour la surveillance de l’application correcte du présent arrêté est désignée la Direction de la qualité politique du Secrétariat général à l’industrie, laquelle s’engage pour la publication sur son site internet des organismes de contrôle reconnus pour le contrôle technique des dispositifs de divertissement et des installations relatives sur les sites de loisirs.
Article 15
Clause de reconnaissance mutuelle
1. Les dispositifs de divertissement conformes aux exigences de la norme harmonisée ΕLΟΤ ΕΝ 13814:2019, dans sa version applicable, qui sont commercialisés légalement sur le marché d’un État membre de l’Union européenne ou de la Turquie ou proviennent et sont commercialisés légalement sur le marché d’un État de l’AELE, lequel constitue partie contractante à l’accord EEE, alors il est prouvé qu’ils remplissent les exigences du par. 1 de l’article 3 du présent.
2. L’application des règlements précis est soumise au règlement (CE) 2019/515 du 19 mars 2019 concernant la reconnaissance mutuelle des marchandises qui circulent légalement sur le marché d’un autre État membre.
Article 16
Dispositions transitoires
1. Les dispositifs de divertissement et les installations relatives, dont la mise en service est postérieure à la date d’entrée en vigueur du présent arrêté, sont obligatoirement soumis à un contrôle technique initial avant le début de leur exploitation commerciale.
2. Les dispositifs de divertissement et les installations relatives, lesquels ont été mis en service avant la date d’entrée en vigueur du présent arrêté, sont soumis obligatoirement à un contrôle technique initial visé à l’article 4, paragraphe 2, du présent arrêté, dans un délai de douze (12) mois à compter de la date d’entrée en vigueur du présent arrêté.
3. Après l’expiration d’un délai de deux (2) ans à compter de la date d’entrée en vigueur du présent arrêté, le fonctionnement des dispositifs de divertissement par le personnel qui ne documente pas sa compétence technique dans le domaine de son emploi, n’est pas autorisé, comme prévu par l’article 6 du présent.
Article 17
Entrée en vigueur
1. La présente décision entre en vigueur six (6) mois après sa publication au Journal officiel de la République hellénique.
2. Les annexes font partie intégrante du présent arrêté.
3. Le présent arrêté doit être publié au Journal officiel de la République hellénique.
À Athènes, …………………………
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Κ.Α.Α.
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	Le Secrétaire d'État du développement et des investissements




Nikolaos Papathanasis


ANNEXE Ι

CATÉGORIES DE DISPOSITIFS DE DIVERTISSEMENT

	CATÉGORIES DE DISPOSITIFS 
	FRÉQUENCE
DE CONTRÔLE TECHNIQUE 

	
	FIXES
	MOBILES

	1.
	DISPOSITIFS DE DIVERTISSEMENT ET SPECTACLES POUR LES ENFANTS (de moins de 15 ans)

Exemple: Mini-scooters, manèges tournants (petits carrousels), circuits de voitures, piscines avec de petits bateaux, petits trains électriques, petites balançoires, circuit à rails pour enfants et mixtes, manèges d’avions pour enfants, toboggans, pêche, salles d’évasion, salles des dimensions multiples, stands de tir, circuit de chevaux électriques, etc. (DRAGON, CONVOY, 3-D / 4-D ESCAPE ROOMS, etc.) 
	12 mois
	12 mois

	2.
	MANÈGES À SENSATIONS LIMITÉES (vitesse inférieure à 12 rotations par minute)

Exemple: Autos tamponneuses, auto-scooters, manèges tournants, carrousels, circuits de voitures, grandes roues, manèges tournants avec sujets élévateurs, trains fantômes, karts électriques ou thermiques, boîtes à rire, grandes balançoires à rotation

limitée, tapecul et plateau tournant, simulateur, flume ride, etc.
 (PIRATES, VR GAMES, FLUME RIDES, etc.)
	12 mois
	8 mois

	3.
	MANÈGES À SENSATIONS LIMITÉES (vitesse supérieure à 12 rotations par minute)

Exemple: Grandes balançoires à rotation 360 °, manèges tournants à grande vitesse,

manèges d’avions pour adultes, manèges à plusieurs plans de rotation avec ou sans inclinaison des plans de rotation, (RANGER, TURBO JET, BALLERINE, TAPIS, MUSIC EXPRESS, EVOLUTION, CANYON, TOP-SPIN, PARATROOPER, ROTOR, BOOMERANG, MATTERHORN, JET-BOB, etc.)
	12 mois
	8 mois

	4.
	AUTRES MANÈGES À SENSATIONS FORTES

Exemple: Roller coaster, tours avec gondoles de chute, manèges tournants à grande vitesse avec rotation sur le plan vertical ou proche de celui-ci (ENTERPRISE, UFO, ROUND UP, BOOSTERS, EJECTION SEAT, DROP TOWERS, etc.)
	12 mois
	8 mois

	
	. avec plusieurs trains·
	
	


ANNEXE ΙΙ

Rapport de contrôle technique

Α)	Le Rapport de contrôle technique contient les éléments suivants:
· le nom de l’organisme reconnu de l’article 11,
· affichage intense et distinctif des termes suivants, remplissage adéquat selon le cas: 
	
	
	CONFORMITÉ
	
	
	
	OBSERVATIONS

	
	
	ÉCHEC DE CONFORMITÉ


· le numéro du certificat d’accréditation,
· les symboles d’accréditation,
· le nom du contrôleur/inspecteur,
· le numéro d’identification du rapport de contrôle technique et le numéro unique du dispositif de divertissement,
· la date du contrôle technique et la date d'établissement du rapport de contrôle technique,
· le nombre maximal des usagers/passagers pouvant utiliser le dispositif à chaque fois et sa charge et vitesse maximale, comme prévu,
· le rapport prouvant que le contrôle a été effectué conformément au présent arrêté,
· la date du prochain contrôle,
· les résultats du contrôle et
· la signature ou autre signe de l'agrément, par le personnel compétent

Β)	La plaque signalétique de contrôle doit comporter des informations pour le dispositif de divertissement concernant les suivants:
· affichage intense et distinctif, selon le cas, du terme «CONFORME À L’USAGE» ou du terme «NON CONFORME À L’USAGE»,
· le nom de l’organisme de contrôle reconnu visé à l’article 11,
· le numéro du certificat d’accréditation, de l’organisme de contrôle,
· le numéro d’identification du dispositif de divertissement visé à l’article 4,paragraphe 6,
· la date du dernier contrôle technique effectué,
· la date du prochain contrôle.
ANNEXE IΙI
EXIGENCES POUR LA COMPÉTENCE TECHNIQUE DU PERSONNEL
Les exigences suivantes doivent être respectées au minimum et rigoureusement par le personnel des dispositifs de divertissement et ses installations auxiliaires, afin de documenter leur compétence technique, comme prévu à l’article 6, paragraphe 5, du présent arrêté et lorsque cela s’avère nécessaire.

Α)	Principes de base de sélection du personnel:
1) Avoir l’âge légal d’emploi, conformément à la législation en vigueur.
2) Pouvoir réagir consciencieusement aux procédures standards et aux instructions relatives,
3) Disposer d’une compétence pour informer et gérer le public en grec ou également en anglais ou avec n’importe quelle autre langue, suite au choix justifié du responsable d’exploitation. Pouvoir fournir des instructions claires, soit au personnel compétent soit aux usagers/passagers.
4) Avoir des aptitudes d’observation.
5) Disposer de connaissances et d’expériences techniques pour l’entretien et le contrôle du dispositif de divertissement, lorsque cela s’avère nécessaire.
6) Disposer des qualifications techniques adéquates, lorsque cela s’avère nécessaire.

Β)	Exigences générales pour établir un schéma de certification sectoriel du personnel:
1) Comprendre les informations techniques et le mode de fonctionnement des dispositifs de divertissement avec l’aide d’études de cas d’application par catégorie de risque (plans, instructions de contrôle, prescriptions d’accessoires, etc.).
2) Comprendre les principes de base d’analyse de risque.
3) Comprendre les principes de base de gestion d’urgences (évaluation de la gravité d’accidents, orage, incendie, séisme, etc.).
4) Comprendre parfaitement les exigences du présent arrêté.
5) Comprendre les exigences essentielles de la norme harmonisée ΕLΟΤ ΕΝ 13814:2019, dans la version applicable et pour tous les sous-tirets couverts par celle-ci.
6) Comprendre les principes de base de la législation pour la santé et la sécurité du personnel.
7) Comprendre les instructions concernant la procédure de maintenance préventive.
8) Comprendre la procédure de traitement de défaillances et de dysfonctionnements de l'équipement.
9) Connaître les instructions techniques de base concernant les méthodes d’installation, de montage et démontage et l'opération du contrôle interne.
10) Reconnaître et accepter les tâches du personnel aux différents niveaux d’emploi. (responsabilités, obligations, obligation de rendre compte, etc.).

[bookmark: _GoBack]C)	Exigences spécifiques pour établir un schéma de certification sectoriel d’opérateurs et d’assistants:
1) Connaître les instructions de fonctionnement et de contrôle des dispositifs de divertissement.
2) Connaître les instructions concernant l’embarquement et le débarquement des usagers/passagers.
3) Connaître les instructions de base concernant les contraintes éventuelles pour les usagers/passagers, qui concernent les limites de taille, de poids, d’âge, ou de prévention en matière de santé.
4) Être capable d'évaluer les risques dans les espaces d’attente et d’embarquement.
5) Être capable de gérer et contrôler les systèmes de retenue des usagers/passagers, y compris le contrôle du verrouillage du système de retenue.
6) Être capable de traiter tous les incidents attendus ou d’urgence tout au long de la trajectoire de fonction d’un dispositif de divertissement.
7) Être capable de traiter toutes les situations imprévues résultant soit d’un comportement irraisonné ou inadapté des usagers/passagers (état d’ivresse, agressivité, etc.), soit de leur réaction aux restrictions imposées (taille, âge, etc.).
8) Connaître les instructions de base pour la prise d’initiatives dans les cas de conditions météorologiques défavorables extrêmes, d’incendie, de séisme, de blessure, etc.
9) Être capable de traiter et de gérer des dysfonctionnements ou des pannes soudaines d’un équipement du dispositif de divertissement.
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